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*

I. ANTECEDENTS

Le projet de loi sous rubrique a été déposé à la Chambre des Députés le 11 septembre 2015 par le 
Ministre de l’Intérieur. Le texte du projet était accompagné d’un exposé des motifs, d’un commentaire 
des articles, d’une fiche financière et d’une fiche d’évaluation d’impact. 

Le Conseil d’Etat a émis son avis le 10 novembre 2015. 
Dans sa réunion du 14 janvier 2016, la commission a désigné M. Yves Cruchten comme rapporteur 

et a procédé à l’examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’Etat. 
En date du 4 février 2016, la commission a adopté le présent rapport.

*

II. OBJET DU PROJET DE LOI

Le projet de loi sous rubrique a pour objet la fusion des communes de Hobscheid et de Septfontaines.
Persuadés de la nécessité de procéder à la fusion de leurs communes afin de constituer une entité 

locale dotée des ressources humaines et financières indispensables pour faire face au développement 
futur des missions communales, les conseils communaux des communes de Hobscheid et de 
Septfontaines ont entamé au cours de l’année 2012 des discussions concrètes en vue d’une éventuelle 
fusion. La fusion des communes devra permettre la création d’un service public de proximité amélioré 
par la création d’infrastructures communales de qualité et par la mise en place d’un service administratif 
performant.

Les communes de Hobscheid et de Septfontaines collaborent déjà au niveau de certains syndicats 
de communes.

Des réunions préparatoires à la fusion ont eu lieu entre les élus des communes et la „cellule indé-
pendante fusions communales“.

Les collèges des bourgmestre et échevins des communes de Septfontaines et de Hobscheid ont été 
chargés par une délibération de leur conseil communal du 30 novembre 2012, respectivement du 
21 décembre 2012, d’entamer des pourparlers afin d’élaborer un éventuel projet de fusion. Les deux 
communes ont élaboré en commun les modalités des futures organisations politique et administrative 
de la commune issue de la fusion, ainsi que l’affectation des subventions de l’Etat. Ce programme a 
été présenté au ministre de l’Intérieur lors d’une entrevue le 4 juin 2013.
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Par des délibérations concordantes du 13 septembre 2013, les conseils communaux des communes 
de Hobscheid et de Septfontaines ont déclaré leur intention de fusionner.

Conformément à l’article 5 de la Charte européenne de l’autonomie locale du 15 octobre 1985, 
ratifiée par la loi du 18 mars 1987, qui prévoit que „pour toute modification des limites territoriales 
locales, les collectivités locales concernées doivent être consultées préalablement, éventuellement par 
voie de référendum là où la loi le permet“, les conseils communaux de Hobscheid et de Septfontaines 
ont décidé d’organiser un référendum sur le projet de fusion.

Par délibération du 24 février 2014, le conseil communal de Septfontaines a décidé de soumettre le 
projet de fusion au référendum et a formulé la question à soumettre aux électeurs. Un document de 
présentation du projet de fusion a été communiqué aux habitants en avril 2014 et des réunions d’infor-
mation ont été organisées le 5 mai 2014 à Greisch, le 6 mai 2014 à Roodt et le 8 mai 2014 à 
Septfontaines.

Le référendum a eu lieu dans la commune de Septfontaines simultanément avec les élections au 
Parlement européen le 25 mai 2014, tandis que les électeurs de la commune de Hobscheid ont été 
consultés par un référendum le 9 novembre 2014.

Il est à relever que les élus de la commune de Hobscheid ont pris la décision de reporter le référen-
dum qui devait initialement avoir lieu de manière simultanée avec celui organisé dans la commune de 
Septfontaines. Les responsables communaux de Hobscheid ont justifié cette décision par l’abstention 
d’un membre du collège échevinal de la commune de Septfontaines lors du vote au conseil communal 
sur l’organisation d’un référendum concernant le projet de fusion.

Après le résultat positif du référendum dans la commune de Septfontaines, le conseil communal de 
Hobscheid a décidé par délibération du 31 juillet 2014 de soumettre à son tour le projet de fusion au 
référendum. Dans ce contexte, un document de présentation fut communiqué aux habitants en octobre 
2014 et des réunions d’information ont eu lieu le 20 octobre 2014 à Hobscheid et le 21 octobre 2014 
à Eischen.

Le résultat des deux référendums était positif et les autorités communales des deux communes ont 
continué les travaux préparatoires à la fusion.

Ainsi, les conseils communaux des communes de Hobscheid et de Septfontaines se sont prononcés 
à titre définitif en faveur de la fusion des deux collectivités locales à partir du 1er janvier 2018 par des 
délibérations concordantes en date du 19 décembre 2014.

Le présent projet de loi consacre la volonté de réaliser la fusion des communes de Hobscheid et de 
Septfontaines en une nouvelle commune dénommée „Habscht“, conformément à l’article 2 de la 
Constitution et à l’article 2 de la loi communale modifiée du 13 décembre 1988.

Le Gouvernement est conscient que les investissements à effectuer et les dépenses à assumer par 
les petites communes dépassent de plus en plus leurs capacités financières et qu’une fusion entre plu-
sieurs entités locales constitue une solution optimale pour parer à un endettement croissant. Déjà en 
2002, le Conseil de Gouvernement s’était prononcé en faveur du principe de la fusion volontaire de 
communes à taille réduite et avait souligné le courage politique des responsables communaux qui osent 
prendre une telle initiative. En s’inspirant de l’accompagnement financier du Gouvernement lors des 
fusions de communes qui se sont faites fin des années 1970, le Gouvernement, en actualisant le montant 
accordé à l’époque, avait décidé d’allouer une subvention de 2.500 euros par habitant, une somme dont 
le paiement s’échelonnait sur plusieurs exercices et en fonction de la réalisation des projets faisant 
partie du programme de la fusion. Dans sa séance du 19 mars 2010, le Conseil de Gouvernement a 
décidé que les subventions de l’Etat en faveur des communes qui fusionnent seraient fixées par habitant 
de manière dégressive en fonction de tranches de population. Dans un contexte économique générale-
ment moins favorable, tout en maintenant des incitations financières, celles-ci ont été revues à la baisse 
par le Conseil de Gouvernement en date du 7 février 2014 et s’élèvent désormais aux montants 
suivants:

Nombre d’habitants Montant par habitant
de 1 à 4.000 2.000 euros
de 4.001 à 6.000 1.500 euros
de 6.001 à 10.000 1.000 euros
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Le fait que les communes de Hobscheid et de Septfontaines se soient engagées à fusionner malgré 
la réduction de la subvention étatique montre clairement que les avantages d’une fusion dépassent aussi 
bien le gain financier lié à cette subvention, que le gain en efficience qui peut être atteint par une 
coopération volontaire entre communes. La fusion aura un impact financier certain, non seulement à 
cause des subventions de l’Etat, mais encore en raison d’une capacité financière augmentée par des 
économies d’échelle et une dotation de l’Etat plus avantageuse pour une commune qui représente une 
certaine masse critique. Ainsi, les structures communales seront modernisées, les finances communales 
seront mieux gérées, bref l’autonomie de la nouvelle commune sera renforcée.

*

III. AVIS DU CONSEIL D’ETAT

Dans son avis du 10 novembre 2015, le Conseil d’Etat se montre favorable au principe des fusions 
de communes à taille réduite et se prononce en faveur du projet de loi. Au niveau de son examen des 
articles, il propose quelques modifications d’ordre rédactionnel et légistique.

*

IV. COMMENTAIRE DES ARTICLES

La commission reprend les propositions du Conseil d’Etat et n’a pas d’autres observations à faire. 
Elle renvoie au commentaire détaillé des articles accompagnant le texte déposé.

*

Compte tenu des observations qui précèdent, la Commission des Affaires intérieures propose 
 unanimement à la Chambre des Députés d’adopter le projet de loi dans la teneur suivante:

*

PROJET DE LOI
portant fusion des communes de Hobscheid et de Septfontaines

Art. 1er. Les communes de Hobscheid et de Septfontaines sont fusionnées en une nouvelle commune 
dont la dénomination est „Habscht“.

Art. 2. Le siège de la nouvelle commune est fixé à Eischen.

Art. 3. La nouvelle commune succède aux communes fusionnées dans tous les biens, droits, charges 
et obligations.

Art. 4. Les règlements communaux qui existent dans les communes au jour de la fusion sont main-
tenus en vigueur pour le territoire pour lequel ils ont été édictés jusqu’à leur remplacement par des 
règlements édictés par les autorités de la nouvelle commune.

Art. 5. La nouvelle commune fait partie de l’office social „Steinfort“ qui a son siège social à 
Steinfort.

Art. 6. (1) La nouvelle commune bénéficie d’une aide financière spéciale de l’Etat par habitant, 
fixée de manière dégressive par tranches de population de la nouvelle commune comme suit:

Nombre d’habitants Montant par habitant
de 1 à 4.000 2.000 euros
de 4.001 à 6.000 1.500 euros
de 6.001 à 10.000 1.000 euros

Le nombre d’habitants à considérer est celui qui existe au 1er janvier 2015.
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(2) Cette aide est destinée à contribuer au financement des projets suivants:
a) l’extension de l’Ecole fondamentale située à Septfontaines de manière à offrir les capacités d’accueil 

suffisantes pour le fonctionnement de tous les cycles scolaires, avec maison relais, pour les enfants 
de l’actuelle commune de Septfontaines;

b) le réaménagement de la traversée de Hobscheid (CR 106);
c) la mise en place à Eischen d’une structure pour personnes âgées de type „logement encadré“ avec 

une capacité d’accueil s’orientant aux besoins des deux communes actuelles.

(3) L’aide financière spéciale est liquidée par tranches au cours d’une période de dix ans à compter 
du 1er janvier 2018, ceci au fur et à mesure de l’avancement des projets énoncés au paragraphe 2. Des 
avances peuvent être accordées à partir de l’entrée en vigueur de la présente loi pour des projets en 
voie de réalisation. 

(4) Au cas où, après la réalisation des projets énumérés au paragraphe 2, l’aide étatique définie au 
paragraphe 1er n’est pas entièrement consommée, le solde restant est utilisé par la nouvelle commune 
pour réduire ses emprunts ou pour le financement d’autres projets de mise à niveau ou de développe-
ment des infrastructures communales.

Art. 7. (1) Il est procédé au 1er janvier 2018 à une fixation nouvelle de toutes les propriétés agricoles 
et forestières de la commune de Habscht sans égard aux variations de valeur. Lors de cette fixation 
nouvelle les propriétés des deux communes fusionnées appartenant à un même propriétaire sont fondues 
en une seule unité selon les règles actuelles relatives à la détermination de la valeur unitaire.

(2) Lorsqu’une disposition légale ou réglementaire de nature fiscale relative à des communes fait 
référence à des critères ou valeurs d’années antérieures de ces mêmes communes, la référence vise, 
s’il s’agit de la commune de Habscht, les critères ou valeurs moyens ou globaux des deux communes 
ayant existé antérieurement.

(3) Les taux en matière d’impôt foncier et d’impôt commercial communal s’élèvent d’office à partir 
de l’année d’imposition 2018, pour l’ensemble du territoire de la nouvelle commune, aux différents 
taux les moins élevés arrêtés dans une des communes fusionnées.

Art. 8. Le collège des bourgmestre et échevins de la nouvelle commune comprend un bourgmestre 
et trois échevins. Le nombre des échevins sera mis en concordance avec le nombre des échevins prévu 
par la loi communale lors du renouvellement intégral des conseils communaux suite aux élections 
communales ordinaires du 8 octobre 2023.

Art. 9. Le conseil communal de la nouvelle commune se compose de quinze conseillers. Le nombre 
de conseillers sera mis en concordance avec le nombre de conseillers prévu par la loi communale lors 
du renouvellement intégral des conseils communaux suite aux élections communales ordinaires du 
8 octobre 2023.

Art. 10. (1) Pendant une période transitoire qui s’étend sur la période correspondant à un mandat 
du conseil communal et se termine à l’occasion des élections communales ordinaires de 2023, la com-
mune de Habscht est composée de deux circonscriptions électorales distinctes, à savoir la circonscrip-
tion électorale de Hobscheid, formée par le territoire de l’ancienne commune de Hobscheid, et la 
circonscription électorale de Septfontaines, formée par le territoire de l’ancienne commune de 
Septfontaines. La circonscription électorale de Hobscheid est représentée au conseil communal par 
onze conseillers et la circonscription électorale de Septfontaines par quatre conseillers. A partir des 
élections communales ordinaires de 2023, les deux circonscriptions électorales sont supprimées.

(2) L’élection du premier conseil communal de la commune de Habscht se fait au scrutin de liste 
avec représentation proportionnelle dans la commune de Hobscheid et au système de la majorité relative 
dans la commune de Septfontaines lors des élections communales ordinaires qui ont lieu le 8 octobre 
2017 conformément au paragraphe 3 et selon les dispositions afférentes de la loi électorale modifiée 
du 18 février 2003.
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(3) Les élections communales qui pourraient avoir lieu pendant la période transitoire visée au para-
graphe 1er se font selon le scrutin de liste avec représentation proportionnelle dans la circonscription 
électorale de l’ancienne commune de Hobscheid et au système de la majorité relative dans la circons-
cription électorale de l’ancienne commune de Septfontaines conformément aux dispositions de la loi 
électorale précitée qui s’appliquent séparément dans les deux circonscriptions électorales sous réserve 
des dérogations qui suivent:
1. Pour l’application de la loi électorale précitée, le terme de „commune“ désigne chaque circonscrip-

tion électorale.
2. Par dérogation à l’article 197, alinéa 2 de la loi électorale précitée, les électeurs de chaque circons-

cription électorale concourent exclusivement à l’élection des conseillers de leur circonscription.
3. Par dérogation aux articles 221 et 258 de la loi électorale précitée, avant de procéder à la procla-

mation publique des personnes élues, les présidents et secrétaires des bureaux principaux de vote 
des circonscriptions électorales de Hobscheid et de Septfontaines se réunissent dans les locaux du 
bureau principal de vote de la circonscription électorale de Hobscheid en vue de vérifier si parmi 
les personnes susceptibles d’être proclamées élues dans les deux circonscriptions électorales il ne 
s’en trouve pas qui tombent dans l’une des catégories visées par l’article 196, alinéa 1er de la loi 
électorale précitée. Si tel est le cas, le président du bureau principal de vote de la circonscription 
électorale de Hobscheid procède par tirage au sort pour désigner la personne à proclamer élue. Des 
opérations de tirage au sort il est dressé un procès-verbal à signer en sextuple exemplaire par les 
présidents et secrétaires des bureaux principaux de vote des deux circonscriptions électorales. Un 
exemplaire de ce procès-verbal est à joindre à chacun des trois exemplaires du procès-verbal à établir 
conformément à l’article 259, alinéa 1er de la loi électorale précitée par chaque bureau de vote 
principal.

(4) Les deux circonscriptions électorales sont supprimées en cas de dissolution du premier conseil 
communal par le Grand-Duc avant les élections ordinaires du 8 octobre 2023.

Art. 11. Le premier conseil communal de la nouvelle commune de Habscht entre en fonction le 
1er janvier 2018. Les fonctions des conseils communaux de Hobscheid et de Septfontaines cessent le 
31 décembre 2017.

Art. 12. (1) Les fonctionnaires, employés communaux et salariés des communes de Hobscheid et 
de Septfontaines sont repris par la nouvelle commune. Ils continuent à être soumis aux dispositions de 
leurs statuts légaux et réglementaires ou des stipulations de leurs contrats. Ils conservent dans la nou-
velle commune leurs droits acquis et l’ensemble des avantages dont ils bénéficiaient. Ils conservent 
les mêmes possibilités d’avancement en traitement et en échelon, de promotion, de durée de carrière, 
ainsi que les mêmes modalités de rémunération que dans leur commune d’origine.

(2) Les tâches légales du secrétaire communal sont réparties entre les deux titulaires actuels par le 
collège des bourgmestre et échevins de la nouvelle commune sous l’approbation du ministre de l’Inté-
rieur, étant entendu que les attributions non expressément spécifiées dans cette répartition sont à 
accomplir par le plus ancien en rang des secrétaires. Toute modification dans la répartition des tâches 
entre les deux titulaires, notamment en cas d’introduction par le législateur de nouvelles missions pour 
les secrétaires communaux, nécessite une nouvelle délibération du collège des bourgmestre et échevins 
soumise à l’approbation du ministre de l’Intérieur. Dès que l’un des titulaires actuels n’occupe plus le 
poste de secrétaire de la nouvelle commune pour quelque raison que ce soit, l’autre titulaire devient 
l’unique secrétaire communal de la nouvelle commune. Le poste vacant est attribué à une autre carrière 
communale par une décision à prendre par le conseil communal, sous l’approbation du ministre de 
l’Intérieur.

(3) Le receveur de la nouvelle commune est choisi par le nouveau conseil communal parmi les 
receveurs en poste des communes de Hobscheid et de Septfontaines. L’ancien receveur communal qui 
ne bénéficie pas de la nomination au poste de receveur de la nouvelle commune, est affecté à un nou-
veau poste à l’administration communale tout en étant maintenu dans les mêmes conditions statutaires 
et rémunératoires tel que prévu à l’alinéa 1er. En vue d’une éventuelle nomination ultérieure comme 
receveur communal, il est considéré comme receveur communal en fonction.
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Art. 13. La présente loi entre en vigueur le 1er janvier 2018, à l’exception des articles 8, 9 et 10 qui 
entrent en vigueur à l’occasion des élections communales ordinaires du 8 octobre 2017 et de l’article 6 
qui entre en vigueur le quatrième jour après la publication au Mémorial.

Luxembourg, le 4 février 2016

 Le Rapporteur, Le Président, 
 Yves CRUCHTEN Claude HAAGEN
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